
JOCJftNÀL DE JCRISPilUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

■■ l'Âbonticnicot est de i5 fr. pour trois mois; 5o IV. pour sis mois. et So IV. [*trar l'année. — Ou 

'"V 'i'eurs N* • i ; ch ex Poafju 'Bl) , Libraire . Palais-ltoyal : cheis l 'ieno.N -lSw sinr . quai îles Augustin* . n" \-
«l dans lesBépartcinens, chex les principaux Libraires, cl eux Burear.s. de poste. commissionnaires . 

abonne à Pari*, an Bttuuc nt; .lorns.it. . tyiial »H 

H Charles Br.nmT, même ([liai, n" "17. libraires 

— Les lettres et paqueis doivent être aliVaucliis. 

COUR DE CASSATION. — Audience du li novembre. 

(Présidence de M. l'risson. ) 

M. le conseiller IIcvî Larivière a lait le rapport d'un pourvoi di-

r,f: contre un arrêt de la Cour 1 ovale de Paris, qui a présenté la 

question suivante : 

Pelttrikétm substitue au prix stipulé dans un bail un autre prix 

m'g!é , à dire d'experts , parla raison que dans la fixation conven-

tionnelle du prix serait entrée en considération la destination que le 

w.-neur projetait île donner à Vimmeuble loué, et qu 'a empêchée un 

événement indépendant de la volonté des parties? { liés. tu-g. } 

Les cur Barbier avait acquis , moyennant :!io,ooo fr., l'hôtel for-

mant l'angle de la rue de lieaune et du quai Voltaire. 

Le sieur Boursault ayant reçu congé pour rétablissement du jeu qu'il avait 

rue Daupliine , n" 56 , les sieurs Bordier et Benazet , ses mandataires spéciaux , 

cherchèrent un nouveau local pour y transporter cet établissement. 

Ils s'adressèrent au sieur Barbier, et lui demandèrent s 'il voulait leur louer, 

peur cet objet, l'hôtel de la nie de Beaune. Celui-ci y consentit, mais à des 

conditions excessivement onéreuses , à raisonde de la nature de l'établissement 

projeté. Le bail fut passé par devant notaire le 5 1 juillet 1 8a/|. Il porte entér-

ines expies : «Le présent bail est l'ail moyennant 5o, 000 fr. de loyers annuels, 

» ainsi fixés à raison de ce que le preneur se propose , et aura le droit d'ela-

■> h tir une maison de jeu dans les lieux loués. » 

Le sieur Barbier avait imposé en outre au preneur l'obligation: i° Se 

paver aWoncirrgc une somme de 800 fr. par an; 2° de faire des réparations 

estimées ocr.ooo fr. ; 3" enfin , de payer la totalité des contributions des portes 

et fenêtres et de l'impôt foncier, etc. 

Cependant l'établissement de jeu ne pouvait être formé qu'avec 1 autorisa-

.tion dé l'administration. Les mandataires du sieur Boius.iuit la deiuaiutéicii : 

mais ils ne purent l'obtenir. Ils eu préviurcut le sieur Barbier et lui iirent, à 

ce qu'ils prétendent , des propositions pour opérer, à l'amiable , la résiliation 

du bail , qui ne pouvait désormais recevoir sou exécution. 

Le sieur Barbier refusa ces propositions. II fallut plaider. 

Le 22 octobre 1834 , le sieur Boursault fit assigner le sieur Barbier devant 

le Tribunal de 1" instance de la Seine , pour voir prononcer la résolution du 

bail; plus tard , il offrit subsidiairement de payer pendant toute la durée du 

liai! , le prix du loyer d'après la valeur réelle de t hôtel , à dire d'experts. 

Le ib février 182Ô , jugement du Tribunal qui rejette les conclusions , 

t; ni principales que subsidiaires, du sieur Boursault. 

Appel, et le t5 juin 182Ô arrêt iulirmatif de la Cour royale de P;nis, qui 

réduit le prix de la location à la valeur réelle, et qui ordonne que par 5 ex-

perts , il sera procédé à l'estimation de la valeur locative de l'hôtel , eu égard 

•aux travaux exécutés pour l'établissement non effectué et à ceux à l'aire à la liu 

du bail pour remettre les lieux en état de location ordinaire. 

Le sieur Barbier s 'est pourvu en cassation contre cet arrêt, pour violation 

des art. 1 108, 1 1 54 , 1 iS5 , 1 184 , 1700 , 1722 et 1728 du Code civil. 

. Me ?{icod, chargé de soutenir le pourvoi , se lève et dit : « Un spé-

culateur , eu louant une maison , se piopose de lui donner une dcsli 

nation nouvelle, avantageuse pour , oné: euse pour le propriétaire. 

L'assentiment du propriétaire lui est indispensable; le propriétaire 

le donne , y met un prix . et ce prix foune un ocs démens du bail. 

Si quelque circonstance imprévue empêche le locataire de réaiisei 

son projet ,. suf'fiiv.-l-il que cette ciicoirstauce soit indépendante rie .-a 

■ volonté pour qu'où doive le dégager de ses obligations envers le pio-

p in taire, pour léduire le prix du bail, eu letiaucher aibinairement 

•la somme a laquelle on évalue le prix de la l'acuité, de la permission 

que h: propriétaire avait donnée'.' Telle est la question du procès , cl 

eue question est li'uiie grande importance; car il est une foule de 

cas ou la décision qu'elle recevra devrait s'appliquer. » L'avocat en 

eniunèie plusieurs, telles que l'établissement d'une salle de. specta-

cle, des locations faites a l'occasion d'un conyt ès , du sacre d'un Uo; , 

qui n'aurait pas lien. 

Il" iNicod, entiant ensuite en discussion . pense qu'il faut d'abord 

• se face sur le système de la tiour royale de f.uis. « Or, i'j v a dans 

l'arrêt deux points de l'ait et un point de droit. En liait, 1" "le lover 

n'a été fixé à 00,000 fr. qu'à laisou de l'établissement projeté; :v> i'e-

■tiblissement n'a pu niait l'en par un fait'indépendaut de la volonté 

du preneur.; mais qu'eu a conclu la Cour loyale? Que le lover devait 

être réduit. C'est contre cette conséquence de droit que je ni'éièvc 

par trois propositions : 1» quand .l'établissement de jeu aurai-, été l'a 

condition du loyer, tout ce qu'on aurait pu faire, c'eut été de rési lier 

,• le bail ; 7° il n'y avait pas condition , mais considération , motif - 3" il 

l'y a pas plus de condition tacite, (pie de condition expiasse - car la 

'«liose b, ni e n'a éprouvé aucune diminution . 

Lrivoeal, développant succe.vdvciueui, ce* trois proposition.-,, sou-

vent d'.drord que, lois niéine que le pm aurait élu stipulé ami» une 

condi lion , cette condition ne s'accom plissant pas. tout ce qui s'en 

suivait , c'est qu'il n'y avait plus de prix et parlant JJHH de bail; 

mais cette hypothèse est toute gratuite; il n'y a point ici de condi-

tion , il n'y a qu'un motif et l'erreur dans le motif' n'est pas une rai-

son pour déclarer le contrat non avenu. Enfin , v a-t-il en diminution 

de la chose louée et peut-on appliquer l 'ait. 1 - ai ? Voici à cet égard 

le système de mou ad v ni sa ire: Qu'est-ce que la chose louée , dii il ? 

C'est la jouissance de l'objet avec la destination indiquée ; bus donc 

qu'il v a altération de la destination indiquée, il y a aUéialion de lu 

chose? louée. . 

» Il faut d 'abord se fixer sur le sens de l'art. 1 ■■■>.?.. lieux c niditioi s 

sont requises pour demander la réduction du prix; i° diminution <■« 

la chose louée;, 2* cas fortuit. Eh bien ! ces deux conditions man-

quent complètement. Pour le cas fortuit, c'est évident: car rirai do 

moins imprévu (pie le lefus possible de l'autorisation-. .Mais qu'est -re 

(pie la chose louée? C'est la jouissance que le baijleur s'oblige à li-

vrer et à jjarantir, mais non la jouissance que peut se créer le preneur 

avec l'assentiment uù bailleur; c'est ce qui résulte des dit. 1709 et 

» D'autres principes viennent compléter celle démonstration. 

Quel est le fondement de l'art. 1-11? C'est la maxime rrs périt J) -
mino. Quelle est la chose qui périt pour le bailleur? -Celle qu'il a 

transmise, non la chose propre au preneur. L'action de ce dernier 

est une action de garantie'; or que doit garantir le bailleur? Evidem-

ment, c'est la jouissance qu'il a livrée et non celle qu'il a simpb-

ment permise. Cette distinction me parait frappante de justice' et de 

verile. 11 importe à l'intérêt de tous les propiiétuiios' que vous là 

consacriez, en cassant l'arrêt qui l'a lejetee. » 

M" Lassisa défendu l'arrêt. L'avocat soutient que la prétention d« 

son adversaire est contraire à la loi et à la déiicaies>e. H (,Yst, dit-il. 

ce que jugerait tout homme impartial , d 'après les seules inspirations 

de sa conscience. On a invoqué h«it articles- du (>><!<; civil. Celle 

seule nomenclature estime présomption très forte . qu'il n'vaaucune 

disposition expressément v olée. » 

.M." j'avocat-gené'al (..'allier , après uiie discussion étendue et lumi-

neuse , a conclu, à la cassation. 

La Coin , après en avoir délibéré longuement eu la chambre du 

co .'.M -il , a rendu, l 'arrêt sfuivaui : 

La Cour, vidant le délibéré ; 

> u l'art. 1 728 du Code civil : 

Attendu que le prix du loyer a été fixé . dans des termes positifs , ;• 5o.ee» 

francs ; . . 

Attendu que si les parties ont ajouté que si le prix était ainsi fixé, celait a ra'son 

d'un établissement de jeu projeté, l'on ne voit pas qu'elles aient entendu sub-

ordonner la fixation du prix à l'obtention du l'autorisation nécessaire pour cet 

établissement, ni metlre cette obtention à la charge du bailleur-, d'où, il suit 

que l'arrêt attaqué . en niellant la dite obtention à sa charge et en réduisant 

arbitrairement le prix du lover, a violé I article précité ; 

Casse et aunulle. 

M. le président rhissnn , avant de prononcer cet arrêt , a dit: « Je 

» préviens le barreau que lundi l'audience 110, commencera qu'à nn-

» di, à cause des élections , afin que tous ceux qui v sont intéresses 

» puissent y assister. » 

Cette seule cau.e'a tenu tonte l'audience. 

COCR ROY \ LE DE LYON. 

(Présidence de M. fièvre. ) 

Audience du 10 uuvendirr. , 

ttuesiions électorales. - À> • 

La premièie. chambre de la f our, sur la plaidoirie de i\l* Allard , 

avocat de MM. Casât i. Cu ti et J.iv. et conti aireuieul ans. conclusion* 

do AI. f.ivocat-p,eui'ral linon , a rendu les nj rets suivait*. Les motifs 

en expliquent si.iiiisauimeiil lus espèces ( 1
 ;

. 

Premier arrêt. — Affaire Casait. 

Attendu que, d'après l'art. 4 de la constitution du 24 juin 17UÔ, hupielie 

abrogea iuipiicileuient celle qui avait élé décrétée eu 1791 , tout étranger à(,é 

de viii™t -im ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une aimée, v vi-

vait de son travail , se trouvait admis à l'exercice des droits de ci loyçu, fiançai.1 , 

c'esl-a-dire était réputé tel ; 

.Attendu qu'il est constant qu'alors Pierre Casaii, appelant, ut à Moliua, en 

(1) Nous regrettons que la sténographie n'ait pas recueilli ta plaîHnjria ,t 

M* AJlard. Le barreau d.* Lyon la signale connue un m idef: ile |pgii|iiy
 v

i 

patriotisme éclairé. 



i.onitar\)ir. . J'en père qui . italien lui-niômo . était venu se fixer k Lyon . et v 

a'vjft iorme- .. tlta i année 1768, un établissement de commerce, une fabrique 

de chocolat . résidait à Lyon, aiini que sou père, depuis plusieurs années, et 

y vivait, en travaillant de la même profession que Lui ; 

Attendu d'ailleurs que l'acte de naissance produit par l'appelant établit qu'il 

* tait né le 5o avril 1770 ; qu'ainsi il eut 2 1 an* accomplis a pareil jour de l'an- • 

née I7t>4 ; qu'alors conséquemment , et par cela seul qu'il était domicilié eii 

France depuis plus d'un au. et qu'il y vivait de son travail, la qualité et les 

droits de citoyen français lui furent acquis conlormémeûtà l'article précité de 

la conslitutiotrde 1790, laquelle ne lui prescrivait aucune déclaration à faire, 

aucun serment à prêter, aucune formalité à remplir; 

Attendu qu'il n'est articulé aucune circonstance ultérieure qui ait pu ensuite 

faire perdre à l'appelant la qualité et les droits de citoyen français dont il avait 

été ainsi investi: qu'on voit au contraire qu'il n'a pas cessé depuis de conserver 

n Lvon sa résidence, qu'il y a continué son commerce, qu'il y a épousé une 

Française , qu'il y a acquis des immeubles , qu'il y a fait le service de la garde 

nationale, qu'il y a exercé les fonctions de juré , qu'il a fait remplacer son lils 

lorsque les lois appelaient celui-ci au service militaire, et qu'en remplissant 

ainsi exactement les devoirs publics, dont tout citoyen français pouvait être 

tenu, il faisait en quelque sorte autant d'actes de possession propres à le main 

tenir dans 1 état politique qui lui avait été précédemment acquis; 

Attendu , nu surplus , qu'on doit reconnaître qu'après que la constitution du 

24 juin 1793 eut cessé d être en vigueur, d'autres règles se trouvèrent établies, 

soit par ta coifitilution du 32 août 1 795 , soit par celle du 2a frimaire an VIII, 

ou i3 décembre 17.99 > à 1 égard des étrangers qui voulaient devenir Français, 

et qui ne peuvent surtout être reçus k faire valoir désormais leur résidence en 

France durant un certain nombre d'années, qu'autant qu'ils auraient déclaré 

préalablement leur intention de vouloir s'v fixer : q te même et depuis le décret 

du 17 mars 1809, il n'y a plus que des lettres <'« naturalisation qui puissent 

conférer à un étranger la qualité de citoyens français ; mais que ces lois , qui 

tl'eurént rien de rétroactif, furent seulement applicables aux étrangers qui n'a-

vaient pas encore acquis ladite qualité, et non point à ceux qui, comme l'ap-

pelant, étaient déjà réputés français, en vertu d'une loi antécédente, ainsi 
'qu'il a été dit ci-dessus-. 

Par ces motifs, la Cour statuant sur l'appel interjeté par Pierre Casati de 

l'arrêté de M. le préfet du département du Rhône, en date du i3 septembre der-

nier , ordonne que Pierre Casai; sera inscrit sur la liste des électeurs compris 

'dans la , première partie de la -liste du jury pour l'année 1828. 

Deuxième arrêt. — Affaire. Jtiy. 

Altendu'qtnl est constant 'd'après les pièces produites par Louis Jay, appe-

lant , que né à Sauvans en Savoie , le 9 septembre 1764 , et étant venu s'éta-

blir à Lyon, il y épousa une Française le 3 février 1 78.8 -, comme aussi qu'il y 

vivait cle son travail dans la profession de tailleur de pierres -, et que tel était sa 

position lorsque fut mise en vigueur la constitution du 24 juin 1793, dont l'ar-

ticle 4 admettait purement et simplement à l'exercice des droits de citoyen 

français, c'est-à-dire réputaît Français tout étranger âgé de 2 1 ans accomplis , 

qui , domicilié en France depuis une année , épousait une française, et y vi-

vait de son travail ; d'où il suit qu'alors l'une et l'autre de ces deux conditions 

Se cumulant même dans la personne de l'appelant , qui avait d'ailleurs plus de 

a j ans , et avait son domicile à Lyon depuis plusieurs années , les qualités et 

les droits de citoyens français lui furent acquis par la constitution pi'écitée
<
sans 

qu'il eût aucune déclaration à faire , aucun serment à prêter, ni aucune forma-
lité à remplir -, 

Attendu qu'ensuite il a toujours continué de résider à Lyon, et qu'on n'ar-

ticule aucune circonstance qui ait pu lui faire perdre Cette qualité de Français 
qni lui avait été acquise ; 

Attendu an surplus qu'on doit reconnaître , qu'après que la constitution du 

24 juin 1790 eut cossé d'être en vigueur, d'autres règles se trouvèrent établies, 

soit par la constitution du 22 août 1 795 , soit par celle du 22 frimaire an VIII, 

on i3 décembre 1799 , à l'égard des étrangers qui voulaient devenir français , 

et qui ne purent surtout être reçus à faire valoir leur résidence en France du-

rant un certain nombre d'années , qu'autant qu'ils auraient préalablement dé-

claré leur intention de vouloir s'y fixer ; que même , et depuis le décret du 1 7 

mars 180g , il n'y a plus que des lettres de naturalisation qui puissent conser-

vera un étranger la qualité de citoyen fiançais ; mais que ces lois, qui n'eurent 

rien de rétroactif, furent seulement applicables aux étrangers qui n'avaient 

pas encore acquis ladite qualité , et non point à ceux qui , comme l'appelant ; 

étaient déjà réputés français en vertu d'une loi antécédente, ainsi qu'il a été dit 

ci-dessus. , , , \ 

Par ces motifs, la Cour, statuant sur l'appel interjeté par Louis Jay de l'ar-

rêté de M. le préfet du département du lihône, en date du 10 septembre der-

nier, ordonne que Louis Jay soit inscrit sur les listes des électeurs compris 

dam la première partie de la liste du jury , pour l'année 1828. 

Troisième arrêt. — Affaire Corti. 

Attendu qu'il est constant , d'après les pièces produites par Gabriel Corti, 

appelant , que né à Luvino, en Lombardie, le 26 mars 1770, il vint en l'an III 

on 1790 , étant alors Agé d'environ 20 ans , se fixer à Lyon ; qu'il y forma un 

établissement de commerce , qu'il y fut compris dès-lors dans les rôles de con-

tribution personnelle et mobilière, et qu il se trouvait ainsi nouvellement éta-

bli en cette ville , lorsque fut mise en vigueur ta constitution de l'an III, ou 32 

août 1795 , dont l'art. 10 portait ; « L'étranger devient citoyen français lors-

» qu'après avoir atteint l'âge de 2 1 ans accomplis et avoir déclaré l'intention 

» de se fixer en France et d y résider pendant sept années consécutives, pourvu 

» qu'il y paye une contribution directe, et qu'en outre il y possède une pro-

» priéte loncière ou un établissement de commerce ou d'agriculture , ou qu'il 
• ait épousé une Française ;» 

Attendu que cet article de la coulilulioii de l'an III se trouva ensuite modi-

fié par celle du\i2 frimaire an VIII, ou i3ilécembre 1799, en l'art. III, où il 

lut dit : «Un étranger devient citoyen français, lorsqu'apiès avoir atteint 

» l'Age de 3 1 ans accomplis et avoir déclaré l'intention de se fixer en France , 

» il y a résidé pendant dix années consécutives ; » 

Attendu qu'il suit de laque Gabriel Corti, établi à Lyon dès l'an III. soumis 

dès cette époque à une contribution directe , et possesseur d'un établissement 

commercial , devait , après sept années de résidence, depuis sa minorité de 2 1 

ans accomplis , suivant la constitution cle l'an 111 , et après dix années, suivant 

celle de I an VIII, être réputé citoyen français, pourvu qu'il eût fait sa décla-

mation préalable de vouloir se fixer en France; 

Attendu qu'au nombre des pièces produites par Gabriel Corti se trouve une 

eîtrle civique , ou extrait du registre civique de l'arrondisiemcnt de Lyon, qui 

avait ete ouvert cji exécution de l'art. ? d un décret du 1 7 janvier 1 806 ,
 Ml>

. 

ou extrait qni anonçanl que Gabriel Corti se trouvait inscrit comme Franc»; 

sur je dit registre civique depuis le 27 avril 1808 , lui tut délivrée et adressée 

par l'autorité administrative , le 20 février 1809 . conformément à l'art, - j 

même décret , comme étant le titre qu'il devait exhiber lorsqu'il se présehtér.iii 
pour voter dans l'assemblée de son canton ; 

Attendu qu'aiusi Gabriel Corti fut reconnu alors comme ayant acqui
s
 | 

qualité et le droit de citoyen français ; qu 'en effet, et l'orsqu'il avait, été inscrit 

le 27 avril 1808, sur le registre civique , sa résidence en France remontait j 

plus de dix ans , depuis sa nihioriléde 2 1 ans accomplis ; qu'on ne saurait doti 

ter d 'ailleurs qu'il n'eût fait, conformément à la constitution de l'an III et i 

celle de fan VIII, sa déclaration préalable de vouloir se fixer en France, connu,, 

aussi qu'il n'en eût dûment justifié, puisqu autrement son inscription sur |
e 

dit registre civique n'aurait pu avoir lieu, en sorte que cette ancienne déclara, 

lion, qu'il ne peut produire maintenant, se trouve pleinement suppléée par 
l'inscription elle-même ; 

Attendu, au surplus , qu 'il n 'y a , pour le cas dont il s'agit , nulle induction 

à pouvoir tirer du changement qu'introduisit bientôt sur cette matière le dé. 

ci et du 17 mars 1809, décret d après lequel il n'y eut plus que des lettres de 

naturalisation qui pussent conférer à un étranger la qualité de citoyen fran-

çais; car cette loi, qui n 'eut rien de rétroactif, fut seulement applicable aiu 

étrangers qui n'avaient pas encore acquis la dite qualité, et lion point à ceux 

qui , comme l'appelant, étaient déjà réputés Français , en vertu des lois anté-
cédentes; 

Attendu , enfin , qu'il importe peu qu'en 182a Gabriel Corti ait sollicité au. 

près de S. Exc. Mgr. le garde des sceaux des lettres de naturalisation et qu 'elles 

lui aient été refusées; comme aussi que dans le même temps et à la même 

date du. 2 mai 1822, il yait eu arrêté de M.lepréfet, portant qu 'il n 'y avait lieu 

d'inscrire Gabriel Corti aux listes d 'électeurs , et contre lequel ce dernier ne 

réclama pas; qu 'il apparaît en effet qu'alors la carte civique mentionnée ci-

dessus se trouvant égarée n'avait pu être par lui représentée ; mais qu'ensuit» 

l 'ayant retrouvée , il a pu la produire lors des élections de 1824 ; qu'elle a suffi 

à cette époque pour faire cesser les difficultés élevées à son égalai deux années 

auparavant, c'est-à-dire, pour le faire comprendre en 182.4 au nombre des 

électeurs ; et que ce litre, où est proclamée ouvertement la qualité de Français, 

qui lui fut ci -devant acquise , ne peut qu'avoir la même efficacité ; 

Par ces motifs, la Cour, statuant sur l 'appel interjeté par Gabriel Corti de 

l'arrêté cle M. le préfet du département du Hhône, en date du 3o septembre 

dernier, ordonne que Gabriel Corti sera inscrit sur la liste des électeurs com-

pris dans la première partie de la liste des jurés pour l'année i8-i8. 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE ( 1» chambre ). 

(Présidence de M. Jarry. ) 

Audience du i4 novembre. 

Il n'est personne qui ne connaisse dans Paris nue maison eu pierre 

de taille peu élevée, mais d'une structure fort élégante . située à i'eu-

coiguûre de droite de la rue Neuve-Saint Augustin et de la nouvelle 

rue Vantadour. Cet édifice fait depuis environ dix-huit mois l'objet 

de contestations lies graves entre MM. Baron , acquéreurs du terrain, 

et la compagnie Maliet frères, vendeurs de ce même terrain. 

M* Barthe, avocat de MM. Baron, a conclu eu leur nom à la rési-

liation du contrat de vente, à la restitution de 8,842 fr. pour droits 

d'enregistrement , au remboursement des autres loyaux -coûts et à 

une indemnité de iuô,ooo fr. pour les constructions élevées et qui , 

d'après l'inexécution du contrat , ne peuvent plus remplir l'objet 

que MAI. Baron s'étaient promis. 

» Une loyauté absolue dans les grandes spéculations , a dit M
e
 B.ir-

tlie, est d'uue nécessité rigoureuse pour ceux qui en attendent d'im-

menses bénéfices; les grandes fortunes doivent être pures en propor-

tion de leur immensité. Lorsqu'elles sont fondées sur des travaux 

utiles à la société et exécutés avec une noble bonne foi, l'envie elle-

même est désarmée , et tous les gens de bien applaudissent à une 

opulence qui.suppose dans celui qui l'a acquise la réunion des plus 

heureuses qualités. Mais il est des hommes qui veulent augmenter 

encore leur opulence en méconnaissant des obligations qu'ils avaient 

contractées à l'égard des tiers, au risque de tuilier ceux qui ont cru 

à leur foi. Ceux-ci ne sauraient trouver excuse devant aucune justice. 

Nos adversaires eux-mêmes sont faits plus que personne pour appré-

cier les considéiations que je viens de vous soumettre. Les faits, que 

je vais vous faire connaître, établiront jusqu'à l 'év i dette A la justice do 

la réclamation . il ne s 'agit pas ici d'une question de (trou, ou du 

moins la question <ie droit est résolue aussitôt que posée. 

a Le 1 u octobre fca4 , MM. Maliet frères, banquier», et d'autres 

particuliers s'associèrent pour l'acquisition des maisons et terrains 

compris dans un vaste cairé embrassant l'ancien hôtel du contrôle 

des finances et l'hôtel de la loterie, rué Neuve -des -Petits-Champs , 

l'hôtel de Sèvres et d'autres immeubles rue Neuve-Saiut-Augustin. 

Le ten a in leur est revenu à environ 1 , 100 fr. la toise. L;s répandirent 

aussitôt avec profusion un plan sur lequel était figurée la nouvelle 

rue Vantadour qu'ils se proposaient de percer; on v lisait celte meti-. 

tion importante : 1 

« Les terrains à vendre sont teintés en rose; la nouvelle rue aura 

» de longueur 1 17 mènes 5o ceniimètres (94 toises), sur 4a mètres 

a (<5 toises i/5') de largeur; elle sera bordée de trottoirs, etc. » 

» Sur la foi de ce plan , MM. Baron se sont rendus acquéreurs du 

terrain qui fait le sujet du litige. A raison de sa situation avanta-

geuse, à l'encoignure de la rue Neuve-Saint-Augustin , ils se sont 

engagés à le paver à raison de i,85o l'r. la toise, tandis que les parties 

latérales ne se vendaient que 1 ,5oo fr. Ils 6e sont soumis de plus , en 

raison de servitudes imposées au profit des propriétés voisui. s , à n 'é-

lever sur les trois cinquièmes du terrain que jusqu 'à a4 pieds de hau-

teur, et sur les deux autres ci nquièmes jusqu 'à 30 pieds. 

a Sur ces entrefaites , MM. Maliet frères conclurent avec la liste 

civile une nouvelle opération qui changea ioiit -à-couplesdispnsitions 
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'vé de la rue. Ce ne fut pas sans quelques difficultés que l'af-

firc'sc conclut, La préfecture de police, consultée, fit un rappôrl 

favorable. Elle déclara qu'il était impossible d'établir un théâtre 

Sans cet endroit, où il n'y aurait qu'une seule rue pour le passage 

des voitures, que les piétons courraient les plus grands périls, et 

u'cnhn le quartier deviendrait le repaire des filles publiques et des 

filous. Ces considérations n'empêchèrent pas le marché, qui fut cou « 

i|u dans les termes les plus avantageux pour MM. Maliet. 

» Le terrain que le domaine dé l'état leur avait vendu. 1,100 (r. la 

toise a été racheté pour ■ 1,700 fr. Cela fait par toise un bénéfice très 

légitime, ajoute M" Barthe, et dont je ne parlerai pas) mais les au-

tres conditions présentent de bien autres avantages. 

» MM. Maliet vendent leur terrain pour 1,700,000 fr.,sur lesquels 

]a ville a payé 5oo, 000 fr., il leur restait du 1.200,000 fr. ; à cette 

somme ils ont ajouté un piêt de •>. millions, ce qui les constitue créan-

ciers de 3 200,000 fr. Pour rembourser cette somme , la maison du 

Hoi s'engage à donner à MM. Maliet cinq loges aux premières de 

face, cent vingt entrées annuelles ail théâtre et vingt-deux boutiques, 

ce qui est estimé 60,000 fr. On leur paye en tout plus de i4o,ooo fr. 

par an durant quarante ans. En sorte que sans parler du bénéfice de 

tioo fr. par toise , ils auront au bout de quarante aimées, capital et 

intérêts pavés, un bénéfice total de 4 millions 3i5,fx)t fr. 

» Quant à MM. Baron , il semble que la compagnie, en traitant de 

la vente d'un terrain pour l'Opéra-Comique, ait eu en vue une pièce 

du répertoire de ce théâtre, où l'un des personnages se fait un plaisir 

de causer du dommage au voisin. Ils ont cru bâtir leur maison sur 

une rue directe ayant 54 toises de longueur et (i de largeur, et bordée 

de trottoirs. Et voilà qu'ils se trouvent à l'entrée non plus d'une rue, 

mais d'une espèce d'impasse et que leur vue est bornée par la fa-

çade postérieure de l'Opéra-Comique foi niant un mur de cent 
pieds . 

» On avait la vue directe de la rue Neuve-Saint Augustins à la rue 

Neuve-dos-Petits-Champs ; on aura l'aspect d'un cul-de-sac. Le pré 

judice est incontestable. Les clauses du contrat bornant la hauteur de 

leurs constructions, ilsn'ont pas décompter sur un autre produit que 

celui de cinq boutiques; ils espéraient en tirer par année ,1 0,000 fr. à 

raison de a, 000 fr. pour chacune , et ils auraient retii é tout juste l'iu-

itérèt des 220,000 fr. qu'ils ont placés dans cette spéculation ; mais 

est impossible qu'ils obtiennent un pareil prix de leur location. L« pre-

mier rapport de la police établi t qu'a raison de. la construction du tiiéà 

ne, toutes les propriétés voisiucs seront dépréciées; cela est arrivé 

partout où on a construit des spectacles. Les maisons de la rue Ra 

meau n'ont obtenu quelque valeur que depuis la démolition de l'an-

cien opéra, et le prix des loyers est baissé en proportion dans la rue 

Lcpellelier depuis l'élévation de la nouvelle salle. La prévoyance de 

cette dépréciation se trouve dans le contrat même de MM. Maliet 

avec la maison du Roi; vingt-deux boutiques n'y sont estimées qu'; 

raison dç 9,000 fr., c'est-à-dire environ 4oo f 1 . pour chacune. Ainsi 

ceux-là même qui avaient vendu à un prix considérable quelques 

toises de terrain, en considération d'une rue directe au torisée par 

une ordonnance royale, sont les mêmes qui ont changé la destina 

lion des lieux, au préjudice des tiers qu'ils avaient entraînés par les 
avantages des premiers plans. 

» Tels sont les. motifs qui ont déterminé l'action intentée par MM. 

Baron à la compagnie Maliet. Oii avait d'abord songé à mettre en 

cause la maison du Roi ; mais on a été éclairé par la justesse des cou 

clusions de la liste civile. Ou reconnaît que l'on n'a pas d'action cou 

lie elle et qu'elle est même beaucoup plus lésée que MM. Baron 

puisqu'on lui a revendu si chèremeut ce qu'elle n'avait livré qu'à rai 
son de 1,100 fr. la toise, )> 

En droit, M
e
 Barthe invoque les art. 1 i3o et 1 184 du Code civi. 

relatif à l'inexécution des contrats, et il conclut-à ce que la résiliation 
du marché réclamée par MM. Baron soit pronouvée. 

M« Mauguin présentera à la huitaine la défctise de MM. Malle 
frèies'et de leurs co-sociétaires. 

JUSTICE CK.I MI WELLS. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. (Bourbon-Vendée.) 

(Correspondance particulière. ) 

Cette Cpur a terminé le 9 novembre sa session trimestrielle ou-
verte le 29 octobre, sous la présidence de M. Liège Dirai . conseiller 
a la Cour royale de Poitiers. 

Un crime atroce,- causé par la jalousie et le délire de l'amour, dans 

un âge ou les passions sembleraient à jamais éteintes, amenait le 8 

novembre sur le banc des accusés Rose Pouvrcau, femme Thiba-
net. L accusée est âgée de 53 ans; sa victime en avait «1 . 

Rose Pouvrcau , mariée, depuis 33 ans , à Jean Thibanet meu-

nier, habitait avec sou mari dans la commune de Notre-Da.ne-du-

mont. Presque toutes les femmes du village étaient l'objet de ses 

soupçons jaloux et avaient avec elle à ce sujet des scènes plus ou 

'noms violentes; mais c'était surtout à Charlotte Pajot, veuve Cuit 
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 Mfe?ouvreatf avait voué une haine 

">!>..« cable. Elle a p, étendu , dans son interrogatoire, que cette veu-

cavau eu des rapports intimes avec son mari ; qu'elle en avait re-

çu es cadeaux; qu'eu outre elle s'était fait instruire dans l'art des 

ton, T 1 f0,é h J " i,n ***** pon •>"' H *-JS 
purpavi toutes les femmes, excepté pour la sienne. 

L'accusée ..toujours agitée par celte idée, se purin ..il y a eit\ir.»u 

ICÛA ans . à des excès tiès graves envers Clia'ri«we Pajot ', et Mil Jit 

même des blessures qui l'obligèrent à garder le lit assez, long-temps. 

\vant et depuis cette époque , Rose Pouvrcau :n ait annoncé que sa 

'va le ne mourrait que de sa main ,.et c'est le 2 juillet que ses mena 
ces se réalisèrent. 

Ce jour-là , sur les quatre heures du soir, l'accusée, après avoir 

examiné avec soin si elle ne pouvait être vue de personne, sortit <lo 

son domicile ét se rendit chez, la veuve Guittoueau ,qui était, depuis 

six mois , retenue au lit par une grave maladie. Aussitôt que celle-' 1 
aperçut chez elle sa plus cruelle ennemie , elle s'écria : Malheureuse , 

viens-Ut pour terminer ma vie! Mais frappée à l'instant même à U 

tête d'un coup violent porté avec un instrument qu'elle ne put dis-

tinguer, eile perdit connaissance. Ce premier coup ne satisfit pas 

la vengeance de l'accusée; elle fit encore à sa victime une grande 

quantité de blessures profondes à la tête et aux bras, et prenant l'état 

d'évanouissement où se trouvait la femme Guittoneau pour une 

mort certaine, elle lui couvrit la tête d'un drap et d'un oreiller, et 

sortit, en prenant) pour n'être pas aperçue, les mêmes précautions 
qu'elle avait déjà prises à son arrivée. 

Deux heures après , les enfanset petits-eafans de la veuve Guitto-

neau la trouvèrent évanouie et baignée dans sou sang. Un médecin 

l'ut appelé , et constata que les blessures que la malade avait à la. téle 

et aux bras avaient été faites avec un instrument tranchant. 

Le 9 août, la veuve Guittoueau expira; l'autopsie eut lieu et le* 

gens de l'art dcclaièrent qu'il n'en résultait pas la preuve que I.» 

mort eût été le, résultat direct des blessures reçues; mais que la perte 

considérable de sang occaêionéc par ces blessures et la ftevve, , 

avait sans doute hâté les progrès de la maladie mortelle dont c,ite 
était depuis long-temps atteinte. 

L'accusation a été soutenue avec force par M. Sanglé-Fen.ière -, 
procureur du Roi, et habilement combattue par M

c
 Robert Dubreuii, 

avoué. 

Après le résumé de M. le président , lecture est donnée des ques-

tions soumises au jury; elles sont au nombre de trois; celle des coups 

et blessures graves, celle de savoir si ces coups ont abrégé les jours 

de la veuve Guittonéau , celrtî de ht tentative de meurtre avec, ptémé 
ditation. 

M
e
 Robert demande que les deux premières questions ne soiMit 

pas divisées et soient au contraire réunies en une seule, ainsi qu'elles 

l'étaient dans l'acte d'accusation; il demande aussi qué M. le prési-

dent ajoute une autre question , celle de la démence. La Cour , se 

fondant sur ce que la démence n'est point un faii d'excuse , mais unr. 

circonstance morale que les jurés peuvent apprécier et qui se trouve, 

comprise dans le mot coupable ; que d'ailleurs il appartient au pré-

sident de poser et diviser les questions comme il l'entend , pourvu 

qu'elles résultent des débats, rejette les conclusions de l'avocat, en 
lui donnant acte de son observation. 

il MM. les jurés, apiès une heure et demie de délibération , avant 

résolu affirmativement la question de tentative de meurtreavec pré-
méditation , Rose Pouvreau a été condamnée à mort. 

Elle a paru impassible et ne pas comprendre l'arrêt prononcé 
contre elle. On assure même qu'elle est encore dans la même igno-
rance ; il y aura pourvoi en cassation et recours en grâce. 

Depuis deux ans, cette Cour n'avait point eu à prononcer de con-
damnation à la peine capitale. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE 

DÈIWKTEMENS. 

— La Cour royale de Lyon a fait «a rentrée le 3 de ce mois. Apre» 

avoir entendu la messe du Saint-Esprit dans l'église métropole dr 

Saint-Jean à laquelle, contre l'usage , M. le comte de Pins , archevê-

que d'Amn*ie et administrateur du diocèse de Lyon, n'a point assisté, 

la Cour, précédée de M. le comte Bastard d'Eslaug , pair de France , 

sou premier président, a pris séance au Palais-de-lustice. Avant l'ou-

verture de cette audience solennelle, M. le vicomte Paultre de. I* 

Mothe , lieutenant-général, commandant la IQ"" division mililaife , 

suivi d'un nombreux étal-major, fui, ainsi que M. Je comte de Bros-

ses, préfet du Rhône, iutioduit par MM. ies conseillers délégués. 

Le discours de rentrée a été prononcé par M. Rieussec , premier 

avocat-général. Ce magistrat a pris pour texte dé son discours: De 

l'influence de la magistrature dans l'ordre social actuel, texte qui \ >a-

raissaitusé et ne promettre que des lieux communs. Noble héritier 

des vertus qui avaient animé son père, dans ses longues fonctions lé-

gislatives ef judiciaires , M. Rieussec 5 été écouté avec le plus vif in-

térêt. Rappelant l'histoire èr. nos parlement qui, participant a la 

puissance législative, immolaient tout à la patrie, M. l'avocat-géné al 

a payé un nouveau tiibut d'hommage et d'admiration au courage et 

à l 'indépendance politique des Lavaquerie , des Lhôpital . des Molé , 

des d'Aguesseau et des Malesherbes, 11 a surtout rappelé te fameux 

mot du premier président Lavaquerie à Louis XI: Aire, votis nom 

demandez l'enregistrement de votre e'dit. Nous vous demandons lu 

mort. L'orateur a ensuite tracé le caractère de -la magistrature ac-

tuelle, qui, renfermée dans un cercle plus étroit que l'ancienne, doit 

toujours se montrer sa digne émule. Dans un temps où l'ordre cou -

Klilutionuel et monarchique est appelé à s'asseoir sur te droit , la ma-

gistrature française a de nobles destinées à remplir pour conserver 1 > 

dépôt des lois et le protéger contre les factions. Sous, ce rapport 
notre magistrature est véritablement uu'pouvoii Politique. 

Nous avons à regretter que U m«de;tie de M. Kieussec ait mis oh 
star le a l'impression de son discours. 
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DIS; qu'il fut prononcé, M. le premier président a fait donner lec-

ture de la formule du serment qui lut immédiatement, prête par tous 

les avocats préseus à ia barre. 

— Le iG octobre dernier, (lue chaîne de douze forçats , se rendant 

au bague de Brest , fut conduite parla brigade de Lannion , où elle 

avait pas3é la nuit, jusqu'à la ville de Lanneur, et là remise à la bri-

gade qui s'v trouve. A peine ces forçats étaient-ils hors de Lanneur 

sur la route de Morlaix, escortés seulement par deux gendarmes à 

cheval , que l'un des condmanés crut trouver l'occasion de recouvrer 

sa liberté et sauta dans un champ. Il y fut immédiatement suivi par 

iMl des gendarmes qui l'atteignit et se rendit maitie de lui eu lui 

donnant un coup de sabre. L'autre gendarme monta à son tour sur 

le fossé pour voir ce qu'était devenu son camarade et l'aider eu cas 

de besoin. Pendant ce temps, les forçat» n'étant plus surveillés, sau-

tèrent à qui mieux mieux de ia charrette. 11 paraît que, soit pour 

une noce, soit par toute autre circonstance , il y avait eu ce moment 

beaucoup de monde sur ia route. Cinq foi ça U furent sur-le-champ 

repris par les vovageurs ou avec leur secours. Le sieur Maillard , de 

Lannion , asséna un coup de bâton à l'un d'eux et l'arrêta ; les six au-

tres purent s'échapper. On assuieque trois ont été repris depuis a 

Saim-Jeau-du-Doigi, et peut-être le sont-ils tous en ce moment. 

— Une femme, soupçonnée par son maii d'avoir commis un adul-

tère et expulsée de sa maison pour ce motif, s'est réfugiée chez un 

ouvrier près le pont de Brieane à Bordeaux , et , dans lui état de con-

vulsions , elle lui a remis un écrit annonçant qu'elle a pris du ven-

de-gris , apprêté par elle-même , à l'aide de vittaigie et d'une pla-

que de cuivie.. Elle proteste de son innocence et i ecommaude ses 

«nia»». , 

PARIS, 14 NOVEMBRE. 

— Saint-Etienne est le patron de jSbisy-lc-Sec , petit village des 

environs de Pans. Pendant irois jours de suite on y soleunise .-a fêle; 

le vin coule à grands flots, elles cabareliers, au mépris des règle-

îiH'iis de police , se sont arrogé Je privilège do tenir , a celte époque , 

leurs cabarets ouverts fort avant dans la nuit. Le ti août dernier, sur 

le minuit, le cabaret du nommé De.-courtv n'était doue pas encore 

fermé, Lioltier , ouvrier vannier , v entra avec trois de ses camara-

des. Une dispute s'etant élevée au moment de payer l'écot , Descour-

tv s'empaia du chapeau de Lioltier. Lioltier, furieux, frappa à coups 

redoublés à la porte du cabaret, apostrophant Descourty de la ma-

tu il au iiière la plus injurieuse, en lui niant qu il aurait sa pâtre le lende-

main. Le cabaretiei , sa femme et leur garçon, le nommé Espaullard , 

fire.it une sortie, se jetèrent sur Lioltier j une lutte violente s'enga-

gea ; Linaicr parait les coups avec ses bras et Chcnchait surtout à ga-

rantir ses veux. Mais un coup l'atteignît avec tant de violence a l'œil 

droit que le globe de i'oeii eu fut divisé. Ah ! mon œil ! s'écriait le 
malheureux tout ensanghuité , mon œil '. Il était tombé à ht renverse 

sur le pavé; on le releva j et huit jours après on le transporta à l'hô-

pital Saiiit-.Vutoiue. Il V souffrit les douleurs les plus atroces ; ii fal-

lut lui faire subir plusieurs opérations et lui exlirpor enfin l 'coi l 

bles-é. On craignit même qu'il ne perdît l'œil gauche. Espaullard 

seul fut arrêté et leuvové en Cour d'assises, sous une accusation de 

x iolences graves , ayant entraîné une incapacité de travail de plus de 

Vingt jours. Descourtv cl sa femme ne parurent pas coupables. 

Cependant les pareil* d'Espaullard ob ti n ren t de Liol lier son désiste-

ment de la plainte qu'il avait portée en lui donnant cent écus. Liol-

tier déclara même alors qu'il avait perdu depuis long-temps l'usage 

• le l'osil dioit, par suite de la petite vérole, et qu'ainsi te» consé-

quences du Coup qu'il avait reçu n'étaient pas aussi funestes qu'on 

l'avait pensé d'abord, fie lardifdésistcment n'ayant pu paralyser l'ac-

tion publique, Espaullard a comparu aujourd'hui devant la Courd'as-

sises. • ' -
Les habitans de Noisy-le- Sec peuvent être de fort honnêtes culli-

vateuis. Mais, à en juger par les hu il ou dix témoins entendus dans 

celte affaire , les progiès de la civilisation ne se sont pas étendus 

jusqu'à eu* , quelque voisins qu'ils soient de la capitale. Leur conte-

nance singulière, leur air étonné, la peine qu'ils avaient à décliner 

leur» noms et qualités et à lever la main pour, prêter serment, ont 

plus d'une foiségavé l'auditoire. Il est résulte du moins de leurs dépo-

sitions fort peu claires et des déclarations même cle Lioltier, qu'il 

é"ail impossible de savoir qui avait porte le coup fatal dans la mêlée. 

fin conséquence, sur les conclusions de M. l'avocat-général de 

"Vaufieland et la plaidoirie de Ai" Mol lot, son défenseur, Espaullard 

a été acquitté. 

— Une jeune fille, nommée Bichebourg , comparaissait hier de-

vant ia Cour d'assises, sous l'accu talion de vol chez plusieurs blanchis-

seurs à Boulogne, chez, lesquels elle travaillait en qualité de repas-

seuse. Elle avouait tout; mais elleadéciaréque le sieur Roger, après 

avoir découvert le crime, lui fit lier les main» derrière le dos, et la fit 

conduire en cet état dans les rues de Boulogne. M. le président de 

Moulmerqué à adressé, à cette occasion, une sévère réprimande au 

sieur Roger. « De quel droit', lui adit le magistral, infligez-vous une 

» peine ignominieuse à une femme qui, si elle est coupable, ne iloil 

» être frappée que par la loi? C'est là un malheuieux usage auquel 

» ou a recours trop souvent dans les campagnes. Songez qu'une telle 

» conduite eût pu amener sur vous une accusation grave et une peine 

» infamante. » 

Eu l'absouie du défenseur de l'accusée, M' Paillard de Villeneuve, 

présent à l'audience, a réussi à fuir.' écarter la circonstance de dômes, 
licite. La fille Richcbourg a été condamnée à 3 ans de piison. 

— La cause entic la veuve du général Dugommier, M. Adoe <, 

Dugommier, fils de ce général , el les exécuteurs testamentaires , ,; 

Napoléon devait être plaidée aujourd'hui à la piemière chambie du 

Tribunal de piemièie instance. Elle a été remise de nouveau à |
u 

huitaine, sur la demande de M" Voisin , avoué de l'une des parties 

—• Le procès entre M. Sauvage , directeur du théâtre de l'Odéon 

et M. Laduieau , qui demande a être maintenu dans ses fonctions dn 

caissier, a été renvoyé à samedi pour les conclusions de M. Chàm-
panhet , avocat du Roi. 

— Un nommé Besche était accusé de vagobondage. On l'avait 

trouvé pendant la nuit couché sur les marches des bains de Gèïres 

Besche a aiiégué pour sa défense qu'il était eu ce moment appelé par 

la loi du recrutement à faire partie de l'armée. Vérification faite, son 

allégation s'est trouvée justifiée; il a été, en conséquence, renvoyé du 

la plainte, comme cxeiçaul la profession de soldat. 

— Le sieur Corsini, Piémontais, paraît avoir un goût décidé pour 

les cravates de soie noire; car au moment, où, trahi par un défaut 

d'adresse, il était arrêté dans le magasin du sieur Dumoulin, ou lui 

en trouva dans toutes ses poches et dans la coêlfe de son chapeau. Les 

d-ifiérens marchands, au préjudice desquels elles avaient été soustr.n . 

tes, sont venus reconnaître à l'audience et le voleur et les objets vo-

lés , ce qui n'a pas empêché Corsini de soutenir, dans un patois Fran-

co-italien presqu'iniutelligible, qu'il n'avait jamais mis de cravates 

ni dans sou poche, ni dans sou tète. 11 a été condamné a i3 mois de 
prison. 

— Voler une mauvaise veste de jardinier, lorsqu'on se vante d'être 

rentier et qu-'on a sur leeorps une redingote , dilede propriétaire, c'est 

sans doute une très vilaine action . Un sieur Laforêt, qui se dit d'une très 

honorable famille, dont un des frères , assure-t-ii, a été vice-consul 

dans le Levant, était accusé d'avoir commis cette mauvaise action. 

Quant a lui, il prétendait n'avoir ramassé la veste que pour empê-

cher quelle ne tombât dans des mains infidèles, et ne l'avoir emportée, 

avec lui que dans l'intention de la remettre à quelque inspecteur du jar-

din. Son avocat ajoutait que Laforêt était connu dans la république 

des lettres par quelques poésies fugitives, dont M"* la Dauphine avait 

bien voulu agréer la dédicace. Nous ne cou naissons pas ces vers ; m ai.s le 

prévenu nous adonné un échantillon de sa prose en disant qu'il sol-
licitait, lorsqu'on l'a arrêté, un emploi très conséquent . 

Le Tribunal l'a condamné à six mois d'emprisonnement. «J'en 

» appelle , a dit le condamné eu se retirant, à celui qui jugera ceux 

» qui m'ont jugé. » ■
 t 

— Lundi dernier, deux jeunes gens bien vêtus se présentent chez 

un de nos plus fameux chiruigiens, M. Bover, dont l'humanité 

égale le talent, el le consultent sur une ptétendue maladie. M. Bover 

les reçoit avec celte bonté qu'on lui connaît, écoute leurs doléances, 

et leur donne son avis par écrit. Les deux jeunes gens se retirent. 

Quelques ii.isiau.sapr.es M, Boyer veut prendre là trousse qui contient ' 
ses iustrumeus de chirurgie; elle avait disparu. 

— Weymar a été témoin d'une attaque nocturne qni pouvait fi-

gurer dans un mélodrame du genre le plus tragique. La dépouille 

mortelle d'une femme av ait été déposée dans le local à ce destiné 

pour être examinée par les médecins. La belie denture de la défunte 

fit uai ire à un dentiste le désir de s'en emparer. La nuit qui précéda 

le jour lixé pour i'entei renient , ce dentiste se rendit au lieu où le 

corps était déposé; sa qualité de médecin et le manque de surveil-

lance du gardien facilitèrent son projet; sans être anêté par l'horreur 

du lieu et le respect dû aux morts , l'opérateur arrache à la défunte 

ses plus belles dents , pour en parer, lorsque l'occasion s'en présen-

terait, quelque belle bouche à beaux deniers comptans. L'époux , 

justement indigné d'une violation aussi révoltante, a" uorté une 

plainte contre io dentiste , qui et déjà puni d'avance par le dis-

crédit où depuis.ee moment les dents de sa fabrication sont tombées. 

Un graveur habile a fait de cet événement le sujet d'une caricature 

où l'on trouve toute l'originalité anglaise. Le fameux Surniel du 

Freischiitz { Robin des Dois), est placé derrière l'opérateur nocturne 

et lui frappe sur l'épaule eu répétant ces mots : Voilà m m fils ché-
ri , etc. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAU.I.I i v'.s. — Jugement du i l novembre. 

Raillie?. ( Marie-Cécile ) . marchande herboriste, rue des Quatre-Vents , n* iê. 
Barbier ( Armand ), parfumeur , rue Saint-Denis, n" 18. ' 

ASSEMBLÉES DSS CRÉASCIERS. — DM I5 novembre. 

9 h. Wormscr. Clôture. M. Fould , îoh. Ouliov. Clôture. M. Fould, f»g?" 

juge-commissaire. | commissaire, 

g h. Menard. \ ériiicalions. — Id. 11 h. Guidé. Concordat. M. Poullni»-

9 h. Bouché. Vérifications. — Id. i juge commissaire. 

9 h. Audiu. Délibération. •— Id. 11 h. 1,9 Oublier et femme. Vérih-
9 h. Limage. Clôture. — Id.j calions. ....- fil. 

10 h. 1 s t onné. Concordat. M. Gay-ji 1 h. 1 a Com tois. Concordat. — ,1 'h 

lus , juge commissaire. | 
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